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N’EN déplaise aux esprits retors, le condom constituebel et bien un contraceptif efficace. Une armecontre le VIH/Sida et les IST. "Le préservatif est un
contraceptif, un bouclier efficace contre les grossesses
précoces et non désirées". Ces propos d’un professionnelde la santé devraient inciter les jeunes à avoir systéma-tiquement des rapports sexuels protégés. Malheureuse-ment, il n’en est rien! Pour preuve, au Gabon, tropsouvent, plusieurs jeunes filles sont, à leur corps défen-dant, victimes de grossesses nondésirées, avec pour corollaire l’échec scolaire. Elles sontdonc contraintes de pratiquer, au péril de leur vie, unavortement clandestin. Plus grave encore, selon uneétude réalisée en 2009 par la direction généralede la prévention du Sida (DGPS), le taux d’utilisation ducondom chez les jeunes de 15 à 24 ans est estimé à27,15%. Un pourcentage inquiétant qui, à en croire denombreux spécialistes, se traduit parune propagation de la chaîne de contamination duVIH/Sida et les infections sexuellement transmissibles(IST). Et cette situation découle de plusieurs facteurs,notamment le désir de plaire à leurs partenaires, l’in-fluence de l’environnement (volonté d’imiter des cama-rades), mais aussi la démission desparents. Ces derniers préférant se réfugier dans un fa-talisme de mauvais aloi, pour justifier l’absence de dia-logue avec leur progéniture. S’y ajoute la propension àavoir des relations intergénérationnelles.Face à une population en butte à la précarité, deshommes, beaucoup plus âgés, usent de leur pouvoir fi-nancier pour assouvir leurs envies sur des filles censéesêtre leurs enfants. Enfin, disent les experts, il convientégalement de mentionner l’indisponibilité des préser-vatifs sur toute l’étendue du territoire national. En effet,c’est bien connu, au Gabon, le condom n’est disponibleen permanence que dans les grands centres urbains, etencore. Quelques fois, les jeunes qui en disposent nel’utilisent pas correctement, ou véhiculent des idées er-ronées sur le préservatif. Pour remédier à la situation, laDGPS a initié une campagne de marketing social àl’échelle nationale, afin de rendre cet objet accessible àtoute la population. Au-delà, il importe de sensibiliser lapopulation sur la nécessité d’utiliser la capote lors derelations sexuelles. "Cet étui est imperméable au sang,
aux sécrétions vaginales. Il est un contraceptif qui pro-
tège des IST, du VIH/Sida. Et permet de ne pas contracter
des grossesses non désirées", plaide un médecin.
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Selon une étude menée
par des médecins natio-
naux, le taux de contra-
ception est de 14,3% chez
les femmes en âge de pro-
créer. Ce, en dépit du fait
que tous les moyens
contraceptifs sont autorisés
au Gabon, et qu'un centre
pilote de planification des
naissances existe, depuis
2002, à l’intérieur de l’hôpi-
tal de la coopération sino-
gabonaise sis à Bellevue 2.
La faiblesse de la préva-
lence contraceptive dans
notre pays demeure donc
un obstacle à surmonter. COMME nous le rappelionsdans notre édition demardi dernier, la Journéemondiale de la contracep-tion commémorée la veille,le 26 septembre, est pas-sée sous silence dans notrepays. Si le contexte poli-tique actuel peut justifierqu'aucune manifestationallant dans le sens de sen-sibiliser les populationsn'a pu être organisée, unsimple discours circons-tanciel des autorités duministère de la Santé au-rait été le bienvenu. Pour-tant, on ne peut pas direque le sujet manque d'inté-rêt, au regard de la problé-matique de la mortalitématernelle et infantile, desgrossesses précoces ounon désirées et des avorte-ments clandestins dansnotre pays. Dans uncontexte où le phénomènedes filles mères a du mal àêtre endigué, avec tous lesdangers qu'il représente,la sensibilisation à l'usagedes contraceptifs s'impose.D'autant plus que le mes-sage sur la fidélité et l'abs-tinence ne passe toujourspas chez les jeunes.  Selonles spécialistes, la mater-nité précoce constitue ungrave risque pour la jeunefille dont l’organisme n’estpas encore entièrementconstitué et qui demande àêtre bien conseillée. Sur leplan des textes, la législa-tion gabonaise ne prendpas encore en compte

cette donne, puisqu’ellesitue l’âge nubile de lajeune fille à 16 ans. Ail-leurs, celui-ci est de 18,voire 19 ans. Ce qui laisselargement à la jeunefemme le temps de s’épa-nouir, tant sur le plan phy-siologique qu’au niveaumental. Et ceci est soutenu,dans ce contexte, par unepolitique de vulgarisationdes moyens contraceptifs(préservatifs, pilules, stéri-lets, etc.). Interdite pen-dant des décennies auGabon, la contraceptionest désormais autorisée,grâce à la loi n°001/08/2000 libéralisant lapratique.Le Gabon qui entretientune coopération enrichis-sante avec le Fonds desNations Unies pour la po-pulation (UNFPA), sur lesquestions relatives à lasanté maternelle dont laplanification familiale etles produits de la santé dela reproduction consti-tuent les points essentiels,doit amener les popula-tions à se sentir concer-nées. Loin d’êtredramatiques, les indica-teurs de santé maternelleinquiètent. Selon uneétude menée par des mé-decins nationaux, le tauxde contraception est de14,3% chez les femmes enâge de procréer. Ce, endépit de l'existence, depuis

2002, d'un centre pilote deplanification des nais-sances, logé à l’intérieur del’hôpital de la coopérationsino-gabonaise sis à Belle-vue 2. Cette structure, en-tièrement gérée par dessages femmes, compé-tentes en la matière pourservir à leurs congénèresles conseils pratiques dansl’option du contraceptif deleur choix, est actuelle-ment l'ombre de ce qu'elleétait lors de se mise enfonction. Force est deconstater que la faiblessede la prévalence contra-ceptive dans notre paysdemeure un obstacle à sur-monter. Alors que le gou-vernement voulait, aumoyen de ce centre pilote,contribuer à appuyer lasanté de la reproduction,en luttant contre les mor-talités infantiles et mater-nelle par l’espacement desnaissances, sans oublierles avortements clandes-tins.
DEFI A RELEVER* Loin dela pilule, du préservatif etdu stérilet, de nombreusesfemmes rencontrées, affir-ment recourir plutôt aucalcul du cycle menstruel,avec un taux d’échecs plusou moins élevé. Elles esti-ment par ailleurs que la pi-lule a des effetssecondaires et donnent ac-tuellement plus de créditau préservatif en tant que

moyen de contraception.Fort de cette réalité qui dé-montre qu'il y a un défi àrelever, les pouvoirs pu-blics devraient encore êtreinterpellés par d’autresphénomènes, à l’instar desavortements clandestins,des enfants tués ou aban-donnés. Ces phénomènesprouvent en effet que denombreuses femmescontractent des grossessesnon désirées ou assumentdes maternités non plani-fiées en couple. On saisit,dès lors, toute la portéequi devrait être donnée àla vulgarisation des mé-thodes contraceptives. Etaussi à l’éducation des po-pulations en matière deresponsabilité sur leurschoix de famille, cette cel-lule de base de la nation.
"Car il est important pour
les parents de comprendre
que, moins on a d’enfants,
mieux on a du temps et des
moyens à leur consacrer.
Du reste, lorsque la femme
gère mieux le rythme de ses
grossesses, elle a plus de
temps à consacrer à ses en-
fants, à développer d’autres
activités et à subvenir aux
besoins de sa famille", rap-pelle un agent de l'UNFPAGabon.Du reste, c’est le pays quipaie un lourd tribut. Car, lefait pour des femmes demourir en couche n’a riende porteur en ce qui
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Les populations, comme ici lors d'une campagne à Port-Gentil, doivent être sensi-
bilisées à la contraception.
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Il existe plusieurs formes de contraceptifs à même d'éviter les grossesses pré-
coces ou non désirées.
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La Journée mondiale de la contraception est passée sous silence cette année
dans notre pays.
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concerne l’accroissementde la population.  Par ail-leurs, les moyens que l’Etatdéploierait dans la préven-tion, en promouvant lacontraception, ainsi que leplanning familial, ne sontrien, comparés aux chargessanitaires et sociales géné-

rées par une populationnon maîtrisée. Surtout sil'on se réfère aux  coûts im-portants en matière d’édu-cation, de santé, desécurité sociale, etc pourles jeunes filles mères etleurs enfants.


